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        Présentation


        À la suite du coup d’État avorté de l’été 2016, Recep Tayyip Erdogan a lancé une très vaste opération de purge des différents services de l’État – mais aussi de la société civile. Cette reprise en main est l’aboutissement d’un long processus.


        Depuis 2002, la Turquie est dirigée par l’AKP (Parti de la justice et du développement) et par son leader charismatique. Ce pouvoir « musulman-démocrate » a profondément modifié le pays mais le bilan de ce long règne est ambivalent. Les avancées sur le front de la démocratisation ont progressivement laissé place à un autoritarisme rampant et à une politique de réislamisation de la société. Les négociations avec l’Union européenne sont au point mort. Des pas courageux pour la résolution du problème kurde ont été remplacés par une nouvelle offensive répressive, qui s’est étendue à l’ensemble des revendications démocratiques et a révélé le visage autoritaire du pouvoir et sa volonté de mise en place d’un régime présidentiel fort, clairement revendiquée.


        Dans cet essai documenté, Ahmet Insel nous éclaire sur les facteurs d’ascension de l’AKP, la stratégie politique et la persistance des succès électoraux d’Erdogan malgré les affaires de corruption, l’installation progressive de l’arbitraire et la lutte avec la communauté Gülen. Il montre ainsi les tourments de la société turque, tiraillée entre les conflits ethniques, religieux et culturels, entre peur de perdre son identité socio-historique et désir d’être dans le monde moderne.


        Pour en savoir plus…
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    Préface à l’édition de poche


    

      Lorsque la première édition de ce livre a été publiée, en avril 2015, le choix a été fait de circonscrire l’analyse à la période qui se situe entre l’arrivée au pouvoir de l’AKP (Parti de la justice et du développement) à la fin de l’année 2002 et l’élection de son leader, Recep Tayyip Erdogan, comme président de la République à l’été 2014. Comme je le précisais dans l’introduction de l’édition de 2015, cette élection s’inscrivait dans la continuité du règne d’un pouvoir sans partage de l’AKP, mais elle constituait aussi un changement majeur dans le système politique turc. Tayyip Erdogan, devenu président de la République, était censé rester neutre, au-dessus des partis politiques, conformément au régime parlementaire en vigueur. Or il annonça rapidement qu’avec son élection au suffrage universel, une première en Turquie, le régime était devenu de fait présidentiel. Un nouveau chapitre s’ouvrait donc dans l’histoire du règne de l’AKP et plus généralement dans l’histoire de la Turquie. La « Nouvelle Turquie » dont il annonçait l’avènement depuis quelques années se concrétisait. Les craintes ressenties autour des risques d’instabilité du régime que cela allait produire se sont rapidement précisées, lorsque Tayyip Erdogan a commencé à concevoir l’ensemble de sa politique dans l’objectif de changer le régime, de gré ou de force.


      Pour la deuxième édition, en format poche, de ce livre, un chapitre supplémentaire s’impose. Ce chapitre 9 montre le glissement progressif de la Turquie vers le chaos, dont le point culminant fut le coup d’État avorté de juillet 2016. Tayyip Erdogan, transformant cet événement en avantage, a déclenché une vaste purge – qui s’étend bien au-delà des putschistes et de leurs soutiens –, afin de faire disparaître toute opposition à son projet d’une Turquie soumise docilement et totalement à son pouvoir islamo-nationaliste. Depuis cette funeste nuit du 15 juillet 2016, la Turquie est entrée définitivement dans une nouvelle trajectoire. Ce qui est en cours n’est plus une dérive autoritaire mais la tentative de mise en place, par le feu et le sang, d’un régime dictatorial. Tayyip Erdogan et ses alliés arriveront-ils à leurs fins ? C’est désormais probable. Mais à quel prix ? Qu’ils réussissent ou qu’ils échouent dans leur dessein, la Turquie est entrée dans une zone de grande turbulence, à la fois sociale, économique et politique, en rupture même avec les quatorze années d’exercice du pouvoir de l’AKP et susceptible d’être fatale pour le pays tout entier.


      Je ne peux mettre le point final à cette préface sans rendre hommage aux journalistes, universitaires, écrivains ou députés, dont beaucoup sont des amis, qui aujourd’hui payent par la perte de leur liberté ou de leur emploi leur engagement pour une Turquie démocratique.


       


      Ahmet Insel


      Istanbul-Paris, novembre 2016


    


  









  

    Introduction


    La fondation d’une nouvelle Turquie


    

      Le sentiment commun en Turquie, au lendemain des élections générales du 3 novembre 2002, fut celui d’un séisme. À la surprise générale, un parti politique créé un an seulement auparavant d’une scission dans l’islam politique turc arrive en tête, avec 34 % des voix. Les têtes pensantes du coup d’État militaire de 1980 avaient imposé un seuil électoral de 10 % pour empêcher les partis « extrémistes » d’entrer au Parlement et garantir la formation au centre de majorités stables et bien verrouillées. Profitant d’une véritable déflagration subie par les partis de la droite traditionnelle et du centre gauche, le jeune Parti pour la justice et le développement (Adalet ve Kalkınma Partisi, AKP) se retrouve au Parlement avec deux tiers des députés et une opposition parlementaire réduite au vieux parti kémaliste, le Parti républicain du peuple (Cumhuriyet Halk Partisi, CHP).


      Pour les gardiens du temple laïque de Mustafa Kemal, c’est un vrai tremblement de terre. Les « islamistes » sont seuls au pouvoir, avec une majorité qui leur donne la possibilité de changer la Constitution à leur guise. Le camp laïque, choqué et paniqué, garde encore l’espoir que cet épisode sera de courte durée, que les « forces vives » de l’État sauront, comme en 1997, pousser ces intrus à quitter le gouvernement ou provoquer une scission en leur sein pour leur faire perdre la majorité. Ou mieux, réussir à faire interdire ce parti, comme les précédents, grâce à leurs relais dans la haute juridiction. La République a toujours été bien gardée, se rassure-t-on, non seulement et bruyamment dans les cercles partisans d’une laïcité militante, mais aussi en chuchotant, à la fin des dîners de réception dans beaucoup de représentations diplomatiques des pays occidentaux en Turquie, ou dans les chancelleries européennes.


      En 2017, quinze ans après, l’AKP est toujours au pouvoir. Son chef, Recep Tayyip Erdogan1, Premier ministre sans interruption durant cette période, est devenu, en août 2014, le premier président de la République de Turquie élu au suffrage universel. Loin d’être un épisode de courte durée, le règne de l’AKP s’est prolongé et renforcé au fil du temps, permettant à son leader incontesté d’espérer rester au pouvoir encore au moins jusqu’en 2024. Au cours de cette longue période, la Turquie s’est profondément modifiée. Dirigeant avec une main de fer son parti et le gouvernement, Tayyip Erdogan, cultivant avec art une identité victimaire et l’apologie d’une démocratie réduite aux élections, mélangeant conservatisme culturel et moral et culte du marché, nationalisme et pragmatisme politique, est devenu l’homme fort de la Turquie. Certains n’hésitent plus à comparer sa force politique et sa capacité de remodelage de la société à celles de Mustafa Kemal, le père fondateur de la République laïque et autoritaire et le modernisateur du pays. Ne récusant plus cette comparaison, Erdogan et les cadres de l’AKP, depuis la confirmation successive de leurs succès électoraux, et surtout après l’échec du coup d’État de juillet 2016, parlent volontiers de la fondation d’une nouvelle Turquie. Celle-ci se dessine, en effet, à la fois par un élan de refondation de la grandeur d’antan sous la conduite des valeurs traditionnelles portées par l’islam sous l’Empire ottoman et par une nouvelle volonté de faire fusionner la majorité sociologique du pays (musulmane sunnite turcophone) avec l’État turc. Le projet de transformation de cette majorité sociologique en une majorité politique durable constitue la colonne vertébrale du projet gagnant de l’AKP.


      Mais cette transformation est-elle, en elle-même, suffisante pour assurer une sortie durable d’un autoritarisme séculaire et faire naître la démocratie, à supposer que ce soit bien le projet des dirigeants de l’AKP ? Le cas de l’AKP est riche d’enseignements. Si les symboles manipulés dans les discours du pouvoir ont sensiblement changé lors de cette mutation de l’État kémaliste à l’État contrôlé par des conservateurs musulmans, l’autoritarisme n’en continue pas moins à se reproduire et à régner. Les raisons de la permanence de cet autoritarisme sont-elles à rechercher principalement dans le rapport ambivalent que l’islam entretient avec la modernité et le politique ou faut-il les rechercher dans les frustrations et les exclusions engendrées par une modernité imposée par le haut et par une République bâtie pour changer de société ? L’analyse nécessite de garder sans cesse à l’esprit ces deux questions, sans sous-estimer les effets d’un profond changement socio-économique du pays.


      En 2017, la Turquie d’Erdogan est, à bien des égards, plus moderne que celle de la dernière décennie du XXe siècle. Les services publics, dont l’accès est devenu plus populaire, fonctionnent nettement mieux qu’auparavant. Les infrastructures se sont modernisées, couvrant aussi les régions reculées de l’Anatolie, et l’économie s’est sensiblement renforcée. Mais cette Turquie moderne et matériellement plus développée offre aussi le spectacle d’un pays bien plus conservateur et autoritaire, avec un fort tropisme vers l’identité orientale, dont la religion musulmane est l’expression dominante. Si elle a pu parvenir à discuter plus librement du problème kurde lors des dernières années, après des décennies de répression sanglante, et à avancer très timidement vers une reconnaissance de l’identité kurde, la fermeture de cette fenêtre de démocratisation à partir de 2015, la replonge depuis dans la fureur et le sang. Les libertés d’expression et les droits fondamentaux sont bafoués allégrement sous prétexte de lutte contre le terrorisme. Dans la Turquie de l’AKP, la garantie des libertés et des droits reste aléatoire, y compris pour ceux reconnus explicitement par la loi. Elle varie au gré de la conjoncture politique et selon l’humeur du nouveau maître du pays. D’où l’ambivalence inévitable de toutes les analyses qui tentent de saisir les multiples facettes de cette démocratie bien arbitraire.


      Le but principal de ce livre est de porter quelques éclairages sur la réussite politique, inattendue dans sa durée, des « islamistes » en Turquie2. Faut-il d’abord continuer à les appeler islamistes, alors que les fondateurs de l’AKP ont choisi de se qualifier de conservateurs-démocrates, probablement à défaut de pouvoir se désigner comme musulmans-démocrates. La forte identification de la masse des pratiquants musulmans à un homme pieux d’origine populaire, charismatique, grand orateur et imbu de pouvoir peut-elle suffire à expliquer le succès de Tayyip Erdogan et de son parti ? Les islamistes se sont-ils reconvertis en démocrates pour pouvoir réaliser leur agenda caché, non seulement l’islamisation de la société mais surtout de l’État ? S’agit-il d’un succès dont les ressorts seraient uniquement idéologiques ou strictement populistes ? Ou ce succès serait-il celui du « projet de Grand Moyen-Orient », concocté outre-Atlantique par les officines néoconservatrices, comme continuent à le penser les nationalistes de droite comme de gauche ? S’agit-il d’une revanche historique des exclus de la République laïque et autoritaire, un moment de restauration conservatrice qui propulse un pouvoir autoritaire-populaire ? Ou encore, la motivation principale de ce soutien électoral réside-t-elle tout simplement dans les succès économiques des gouvernements de l’AKP et dans la confiance que les classes moyennes et populaires portent aux compétences gestionnaires des responsables de ce parti ?


      On pourrait trouver, pour toutes ces questions, des éléments de réponse qui les confirment plus ou moins. Mais aucune n’est capable d’éclairer seule cette réussite politique complexe, dans un pays de plus de 70 millions d’habitants, fortement urbanisé, où une très grande proportion d’électeurs participe aux élections qui, en général, se déroulent d’une manière satisfaisante du point de vue des critères de l’Organisation de sécurité et de coopération européenne (OSCE). Le pouvoir de l’AKP incarne en quelque sorte l’ambivalence démocratique dans ses deux pôles, avec d’un côté une forte légitimité électorale qui se renforce au fil du temps et de l’autre un fort penchant autoritaire accentué par cette même légitimité électorale et qui permet la subsumption de la volonté nationale et du vote pour l’AKP.


      Pour analyser le phénomène, il faut d’abord comprendre les mutations de la Turquie dans les années 2000. Le parti de Tayyip Erdogan s’est créé, en août 2001, au milieu de l’une des plus grandes crises financières de l’histoire de la Turquie. Cette crise, dont les origines sont strictement internes au pays, était la conséquence des politiques économiques populistes des gouvernements de coalition qui se sont succédé dans le climat délétère des années 1990. La coalition centriste-nationaliste au pouvoir depuis 1999 était à bout de souffle et, après avoir signé un important accord de stabilisation avec le FMI, elle a implosé durant l’été 2002, anticipant de deux ans les élections générales. Quand l’AKP a accédé au pouvoir à la suite de ces élections anticipées, l’économie turque commençait péniblement à sortir du choc de la récession de 2001. Fin 2002, avec un revenu par habitant proche de 3 500 dollars, la Turquie continuait à piétiner dans le peloton arrière des pays à revenus intermédiaires. Un des engagements du nouveau gouvernement a été de poursuivre à la lettre le programme de stabilisation macroéconomique et d’assainissement financier négocié avec le FMI par le gouvernement précédent. Les gouvernements successifs d’Erdogan ont maintenu ce cap jusqu’au déclenchement de la crise financière dans les pays occidentaux, en 2008. Ainsi, entre fin 2002 et fin 2007, le PIB turc a connu, en termes réels, une croissance totale de 40 %. Si l’économie turque a connu en 2009 une forte contraction due à la crise mondiale, elle a pu sortir rapidement de la dépression et montrer qu’elle dispose désormais d’une plus forte résilience. Au total, le PIB par habitant a augmenté de moitié lors des onze années de pouvoir de l’AKP. Entre 1991 et 2001, il n’avait pu progresser que de 15 %.


      Même si les inégalités dans la répartition des revenus n’ont pas sensiblement baissé, la population pauvre est devenue moins pauvre dans l’absolu3. Non seulement l’effet de la croissance mais aussi les prestations monétaires et en nature à destination des ménages les plus défavorisés ont joué en faveur d’une réduction sensible de la grande pauvreté. D’où l’accroissement et la stabilisation du soutien à l’AKP parmi les couches populaires. Les nouveaux outils de la politique sociale ont renforcé l’adhésion idéologique de l’électorat populaire à un parti prônant un conservatisme aux couleurs de l’islam.


      La Turquie comptait 78,7 millions d’habitants à la fin de 2015. Elle en comptait 64 millions en 2000. Plus des trois quarts de la population habitent désormais dans des zones urbaines. La progression démographique s’est ralentie considérablement, au grand dam de Tayyip Erdogan, qui appelle régulièrement les femmes à concevoir trois enfants et les démographes projettent un plafond de 95 millions d’habitants vers le milieu du XXIe siècle. La population est encore relativement jeune mais 24 % de la population avait moins de 15 ans en 2015 pour 42 % en 1965.


      Le bilan économique et social général des quinze années de pouvoir de l’AKP a joué indiscutablement un rôle majeur dans ses succès électoraux successifs. Le revers de la médaille de ce bilan, à première vue plutôt positif, réside dans la permanence d’un chômage élevé, oscillant autour de 10 %, la précarisation accrue des statuts sur le marché du travail, la dégradation des conditions de sécurité sur les lieux de travail, la disparition accélérée de la petite paysannerie, une politique d’urbanisation accentuant la ségrégation sociale, la destruction environnementale pour maximiser la croissance. Mais ces facteurs négatifs n’ont pas eu un impact significatif sur les préférences électorales, du moins jusqu’en 2014. Derrière cette réussite politique se trouve aussi le souffle d’une confrontation des conservateurs musulmans et des modernistes autoritaires qui a modelé l’histoire politique et sociale de la Turquie depuis plus de cent ans. Après les multiples échecs subis par l’islam politique turc, l’AKP a pu réussir à canaliser le potentiel de mobilisation de masse de ce courant sociopolitique vers une alliance plus large avec les classes moyennes et occuper ainsi le centre de l’échiquier politique. Rompant, un moment, avec le radicalisme antioccidental traditionnel de l’islam politique, l’aggiornamento de l’AKP a été facilité par la main tendue de l’Union européenne (UE) au tournant de ce siècle. Ainsi, le parti fondé par les dissidents du mouvement islamiste turc a pu devenir, jusqu’à la concrétisation de la promesse d’ouverture des négociations en vue de l’adhésion à l’UE en 2005, le principal porteur d’une dynamique de normalisation démocratique en Turquie et de la sortie du régime de tutelle des militaires.


      Ce tournant opéré par l’AKP serait-il une nouvelle manifestation d’une révolution passive telle qu’elle a été formulée par Antonio Gramsci pour décrire le processus de prise de pouvoir par le mouvement fasciste en Italie4 ? On peut voir la période AKP en Turquie comme la mise en œuvre d’un programme politique destiné à l’absorption, par le système économique dominant, de la contestation populaire antisystémique portée par l’islam politique dans les années 1990. Éclairant assurément une dimension importante de la dynamique qui a porté au pouvoir l’AKP et surtout l’a maintenu sur plus d’une décennie, l’analyse en termes de révolution passive ne permet pas néanmoins de comprendre les déterminants socioculturels de la formation d’un bloc hégémonique autour de ce parti. Au-delà d’une problématique d’absorption, cette hégémonie a été aussi l’œuvre d’une nouvelle pratique politique en matière d’identités ethniques, culturelles et religieuses, notamment lors des cinq premières années du gouvernement. En mettant en pratique une politique plus accueillante face aux différentes revendications de reconnaissance identitaire, l’AKP a pu gagner dans un premier temps la sympathie, voire la confiance des membres de différents groupes sociaux se considérant d’une manière ou d’une autre comme des exclus de la République autoritaire. Selon les auteurs de l’ouvrage collectif intitulé D’une révolution à l’autre, avec la montée de nouvelles élites à la fois pieuses et modernes, contestant la domination des élites laïques et des grandes villes de l’ouest du pays, une « seconde révolution, de nature sociale, [a] prolongé et complété celle des débuts de la République, qui fut nationale, institutionnelle et culturelle5 ». Cette seconde révolution n’est-elle que sociale et s’inscrit-elle exclusivement dans le prolongement de la première ? C’est une question à laquelle nous essayerons d’apporter des éléments de réponse.


      La qualification de révolution pour leur action semble également ne pas déplaire aux dirigeants de l’AKP. Le sous-secrétariat d’État à la sécurité et l’ordre public créé en 2009 principalement pour diriger les négociations pour la résolution du conflit kurde, n’hésite pas à qualifier de « révolution silencieuse » les changements introduits par les gouvernements de l’AKP6. Compte tenu de l’occupation quotidienne des médias par Tayyip Erdogan, le processus n’est pas si silencieux que cela et, in fine, l’axe principal de ces changements pourrait aussi être qualifié de « révolution conservatrice ». Le mot révolution, de quelque manière que ce soit, vient inévitablement à l’esprit ; lors des premières années de pouvoir du parti, le changement en cours avait aussi été qualifié de « révolution du Bosphore » ou de « révolution de la bourgeoisie authentique », authentique au sens de pratiquants sunnites7.


      L’arrivée au pouvoir de l’AKP représente une réelle rupture dans le paradigme dominant en Turquie depuis les années 1920, mais, dans le même temps, une continuité dans le mode d’exercice autoritaire du pouvoir. Cet autoritarisme est devenu beaucoup plus visible et dominant avec l’élimination progressive de la capacité d’intervention et d’influence des forces tutélaires du kémalisme, mais aussi avec le brouillage de la perspective d’adhésion à l’UE, qui a poussé le chef de l’AKP à se retourner vers le répertoire de la droite traditionnelle turque, renforcée par les thèmes de l’imaginaire historique de l’islamisme turc. D’un côté, l’aggravation des atteintes aux libertés sous couvert des exigences de l’État sécuritaire et, de l’autre, la mise en place d’une politique d’islamisation de l’espace public. Le rêve démocratique qui dominait dans la première moitié de la décennie 2000 a laissé la place à un autoritarisme conservateur rampant. D’aucuns pourraient soutenir que l’attitude méfiante de l’Europe vis-à-vis de la Turquie en général, et de la Turquie de l’AKP en particulier, a peut-être joué le rôle d’une prophétie autoréalisatrice. On peut aussi espérer que ce rêve démocratique aille au-delà des capacités des conservateurs musulmans à régenter la société, qu’il continue à travailler dans les profondeurs l’imaginaire social, et qu’il est devenu désormais un référent constitutif et par conséquent pourrait rejaillir, surtout lorsque la société turque saura chasser ses démons, qui entretiennent la permanence de l’autoritarisme sous un emballage de démocratie.


      Ce livre n’interroge pas l’islam et ses capacités à cohabiter avec la démocratie ou à instituer un régime démocratique. L’AKP est certes un parti dont les origines viennent de l’islam politique turc et qui continue à porter un fort tropisme islamiste. Mais il est également un parti qui revendique le libéralisme économique et le conservatisme ; or, dans un pays à dominante musulmane et dans une société dont la majorité de la population est pratiquante, le conservatisme puise naturellement ses références dans l’islam. L’AKP est un parti conservateur dans le contexte socioculturel de la Turquie et porte les réflexes autoritaristes ancrés dans cette société. Ses penchants pour un conservatisme autoritaire sont bien plus naturels et spontanés que ses pas hésitants vers la démocratie. Mais cela n’empêche pas que ce parti a pu canaliser des aspirations démocratiques et ouvrir une fenêtre d’opportunité susceptible de faire entrer la Turquie dans une normalisation démocratique. Si cette promesse n’a pu se réaliser après tant d’années d’hégémonie de l’AKP, une grande partie de cet échec en incombe à ce parti et à son leader, mais ils n’en portent pas seuls la responsabilité.


      De par son rôle dominant dans l’exercice du pouvoir, il sera ici beaucoup question de Tayyip Erdogan, parfois même plus que de son parti. Mais il ne s’agit pas d’un livre sur lui8. Les pages qui vont suivre portent sur une analyse des ressources historiques qui ont porté le courant de l’islam politique au pouvoir en 2002 et l’exercice du pouvoir de l’AKP depuis cette date. En août 2014, l’élection d’Erdogan à la fonction suprême par le suffrage universel a ouvert une nouvelle page, non seulement dans l’histoire de l’AKP mais aussi dans celle de la Turquie. Le coup d’État avorté de juillet 2016 a donné un coup d’accélérateur et a fourni à Erdogan l’opportunité d’exercer un « pouvoir total », arbitraire et répressif. Il est désormais difficile de faire des pronostics fiables sur le devenir de la Turquie. Mais, quoi qu’il arrive, l’AKP et son leader ont déjà laissé des traces indélébiles dans la Turquie du XXIe siècle. Puisse de cet épisode conservateur autoritaire resurgir un nouveau rêve démocratique portant la Turquie à une authentique révolution démocratique.


    


    

    


    Notes de l’introduction


      

        1. Selon l’orthographe turque, son nom s’écrit Erdoğan, ğ étant une lettre qui allonge légèrement la voyelle précédente.


      


      

      

        2. Ce livre n’est pas sur l’histoire politique et sociale de la Turquie contemporaine. Deux excellents ouvrages en français répondent à ce besoin : Hamit BOZARSLAN, Histoire de la Turquie. De l’Empire à nos jours, Tallandier, Paris, 2013 et Ali KAZANCIGIL, Faruk BILICI, Deniz AKAGÜL (dir.), La Turquie, d’une révolution à l’autre, Fayard, Paris, 2013.


      


      

      

        3. Le pourcentage de personnes vivant avec moins de 4,30 dollars par jour, de 30 % en 2002, se rapproche de 2 % en 2012.


      


      

      

        4. Cihan TUĞAL, Passive Revolution. Absorbing the Islamic Challenge to Capitalism, Stanford University Press, Stanford, 2009.


      


      

      

        5. Ali KAZANCIGIL, Faruk BILICI, Deniz AKAGÜL (dir.), op. cit., p. 17.


      


      

      

        6. La Révolution silencieuse. Bilan des évolutions démocratiques en Turquie entre 2002-2013, publication du sous-secrétariat d’État à la Sécurité et à l’Ordre public, Ankara, mai 2014.


      


      

      

        7. Tout de suite après les élections de 2002, Ömer LAÇINER avait été le premier à qualifier le changement survenu comme une révolution conservatrice opérée par la « bourgeoisie authentique de la Turquie », in Birikim, no 163-164, novembre-décembre 2002, Istanbul.


      


      

      

        8. Pour une biographie de Recep Tayyip Erdogan, voir Nicolas CHEVIRON et Jean-François PEROUSE, Erdogan, Nouveau père de la Turquie ?, Éd. François Bourin, Paris, 2016.
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  L’héritage d’une république autoritaire


  

    Tayyip Erdogan est-il le Vladimir Poutine de la Turquie ? Au-delà d’un cercle restreint qui porte une haine mélangée d’un mépris de classe supérieure contre Erdogan, et à travers lui contre la « populace croyante », une telle question aurait été saugrenue au début des années 2000. Mais l’autoritarisme de l’homme fort de la Turquie est, depuis, devenu une banalité largement répandue dans le pays comme dans le reste du monde. Toutefois, les racines historiques de cet état de fait sont peu explorées ; son tempérament agressif et bagarreur conforte les certitudes sur l’incompatibilité congénitale de l’islam avec la démocratie, et ces deux facteurs suffisent souvent comme explication au mode de gouvernement d’Erdogan. Or cet autoritarisme n’est propre ni à la Turquie des années AKP ni à Erdogan lui-même. Il ne faut pas le confondre non plus avec la tradition de pouvoir absolu de l’ancien régime, c’est-à-dire, selon les termes de Max Weber, le « sultanisme » en vigueur avant l’introduction des réformes d’occidentalisation dans l’Empire ottoman. Cet autoritarisme est plutôt le produit de ces réformes ; il s’insère dans une symbolique de pouvoir dont les racines vont jusqu’aux premières tentatives de modernisation « par en haut1 » effectuées par les élites bureaucratiques qui contrôlent l’appareil étatique, à partir du XIXe siècle, et puise en même temps son énergie de la contestation du changement importé et imposé.


    

      Les méandres de la modernisation occidentaliste


      Pour imposer la réforme dans son armée, le sultan Mahmoud II (1808-1839) n’avait pas hésité, en 1826, à faire bombarder les casernes des janissaires2 à Istanbul par des régiments constitués et éduqués selon le nouvel art militaire occidental. La plupart des survivants seront éliminés. Cette répression terrible, suivie de pogroms antijanissaires et antibektaschis3 dans la majorité des villes ottomanes, était une réponse aux résistances exprimées autant en 1823 que dix-huit ans auparavant par les mêmes janissaires contre les projets de réforme militaire ; elles avaient débouché sur une révolte et provoqué la mort de plusieurs hauts dignitaires réformistes ainsi que celle du sultan déchu, frère de Mahmoud II. Mahmoud II lui-même avait sauvé sa vie de justesse. Dans l’historiographie ottomane, l’éradication extrêmement violente du corps des janissaires en 1826 est qualifiée d’« événement de bon augure » ! Tout au long du XIXe siècle, sans être toujours aussi sanglante, la modernisation sera menée un peu à l’image de cet événement « heureux ».


      Les réformes poursuivies par le sultan Mahmoud II pour moderniser l’armée et l’État, afin de renforcer son pouvoir par la centralisation, devinrent rapidement trop compliquées à réaliser par le seul Palais, et quelque peu contradictoires par rapport à son statut. Ces contraintes et difficultés permirent à la bureaucratie ottomane, produit des réformes des premières décennies du XIXe siècle, de s’autonomiser progressivement et de conquérir le pouvoir nécessaire pour poursuivre le projet moderniste4 et transformer le principe d’autorité césaro-papiste, issu de la tradition byzantine et islamique, en une source de légitimité de son propre pouvoir. Cette tradition, qui attribue une double dimension, sacrée et profane, au sultan, donna la possibilité aux fonctionnaires de la Sublime Porte de s’abriter sous son autorité. De « serviteurs », ils se transformèrent en « dictateurs de la Sublime Porte5 ». Ainsi, durant le long XIXe siècle ottoman, la soumission à l’autorité du sultan s’est muée dans une large mesure en soumission à l’administration publique et a permis la réussite du dessein de ces « hommes d’État ».


      Les réformes qu’ils mettent alors en œuvre visent avant tout à rétablir l’autorité déclinante de l’État, correspondant à leur propre pouvoir, à préserver le plus possible son intégrité territoriale, c’est-à-dire leur surface d’exercice, et à moderniser les institutions administratives sans trop y mêler les acteurs sociaux. Les deux ordonnances impériales de 1839 et 1856, qui marquent les réformes législatives et administratives appelées Tanzimât (réorganisations), constituent la matrice de celles qui vont suivre, comme la première proclamation de la monarchie constitutionnelle en 1876, puis, suite à sa suspension en 1878 par le nouveau sultan Abdülhamid II, une seconde fois en 1908 lors du soulèvement des officiers du comité d’Union et Progrès.


      La seconde monarchie constitutionnelle, qui se termine en 1922 avec l’abolition du sultanat, constitue un moment charnière composé d’éléments de rupture et de continuation. Bien que le sultan reste à la fois calife, commandeur des croyants et chef de l’État, ce qui lui donne sa légitimité historique, le pouvoir passe entièrement aux mains du gouvernement issu du Parlement librement élu. Mais, dans les faits, c’est le comité d’Union et Progrès et, à partir de 1912, un comité militaire opposé à lui, Halaskâr Zabitan (les officiers libérateurs), qui dominent le jeu politique. Les fondements de la plupart des institutions de la République turque sont jetés dans cet intervalle. Les pratiques politiques les plus saillantes y sont façonnées, notamment le principe républicain et l’idée de volonté nationale6. Lors de ces quatorze années traversées par les guerres balkaniques (1912-1913), la Première Guerre mondiale et la guerre dite d’indépendance (1921-1922), la Turquie découvre les partis politiques, les élections et la démocratie parlementaire, mais aussi les coups d’État, les pratiques dictatoriales de ceux qui accèdent au pouvoir et la formation rapide d’une nouvelle oligarchie politique, dans laquelle des officiers occupent les premiers rangs.


      Les leaders de cette oligarchie sont partisans du « despotisme des élites », qu’ils considèrent comme une nécessité historique due au faible niveau d’éducation du peuple. Ils croient fermement que l’élite ne doit pas se laisser dominer par les médiocres, et que, pour réussir sa domination, elle doit assumer d’être envahissante et conquérante. Ces thèses élitistes autoritaires rencontrent un large écho parmi les officiers modernistes qui se considèrent comme une caste dirigeante, à la fois compétente et éclairée, et naturellement désignée pour occuper le leadership politique7.


      Les élites républicaines et laïques qui vont abolir la monarchie en 1922 et le califat en 1924 font partie de cette lignée de modernisateurs qui ont évolué, au fil des défaites militaires ottomanes, du libéralisme politique timoré des Jeunes-Ottomans du dernier quart du XIXe siècle vers le nationalisme autoritaire des Jeunes-Turcs, dans le premier quart du siècle suivant. Les kémalistes, dont la figure de proue est Mustafa Kemal Atatürk (1881-1938), sont les héritiers directs de l’imaginaire politique des Jeunes-Turcs, voire leur continuité organique, notamment le Parti Union et Progrès, sa branche ultranationaliste, centralisatrice et positiviste, qui a gouverné l’Empire ottoman entre 1913 et 1918.


      L’accès au pouvoir de ce parti s’est fait par un putsch en 1913, passé dans les annales comme l’« Assaut sur la Sublime Porte ». Celui-ci est dirigé par un petit groupe d’officiers et de politiciens civils8 ; il constitue le début de la série de putschs militaires qui jalonnent l’histoire du régime parlementaire de 1908 jusqu’à nos jours. Le tristement fameux Teşkilat-ı Mahsusa (Organisation spéciale) qui a organisé, entre autres, la plupart des opérations d’épuration ethno-religieuse à cette période, en particulier celle des Arméniens, a aussi été la colonne vertébrale de la lutte menée à partir de 1919-1920 par les nationalistes contre les puissances alliées et les conséquences du traité de Sèvres9. On retrouve beaucoup de cadres d’Union et Progrès et de l’Organisation spéciale dans la première génération des dirigeants de l’administration qui se met en place à Ankara, sous l’autorité de Mustafa Kemal.
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